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Mesdames et 
Messieurs les députés, 

La Commission des finances a traité, sous la présidence de Mme Anne 
Marie von Arx-Vernon, le projet de loi 11528, accordant une aide financière 
à la Fondation de l'Orchestre de Chambre de Genève pour les années 2015 et 
2016, lors de ses séances du 18 février 2015 et du 4 mars 2015.  

Les procès-verbaux ont été rédigés avec exactitude par Mme Marianne 
Cherbuliez 

Ont assisté aux travaux : 

Département de l’instruction publique (DIP) : 

– Mme Anne Emery-Torracinta, conseillère d’Etat 

– Mme Joëlle Come, directrice cantonale de la culture 

– M. Aldo Maffia, directeur du Service des subventions 

 

Présentation du projet de loi 

Mme Emery-Torracinta signale que des discussions sont en cours avec la 
Ville de Genève dans le cadre du désenchevêtrement des tâches canton-
communes au sujet de la Fondation de l’Orchestre de Chambre de Genève 
(OCG) ; le financement de cet orchestre pourrait être pris en charge 
uniquement par la Ville de Genève. 

Pour rappel, lors du traitement du précédent contrat de prestations par la 
Commission des finances, l'OCG traversait un moment quelque peu difficile 
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avec notamment un chef d'orchestre qui posait quelques problèmes (2012-
2013). Le Conseil d’Etat avait opté finalement pour un contrat portant sur 
2 ans (initialement prévu sur 4 ans) afin d'évaluer l'évolution de la situation. 
Depuis, le chef d’orchestre a changé et les choses vont beaucoup mieux, en 
termes de programmation et de fréquentation.  

Le département présente un nouveau contrat de 2 ans, consistant en 
quelque sorte à prolonger les 2 ans qui manquaient au précédent contrat. 
Ainsi, dans 2 ans, le département reviendra avec l’ensemble des contrats de 
prestations relatifs au subventionnement d’entités liées à la musique, qui 
pourraient être regroupées dans un seul et unique PL. 

Il n’y a pas d’augmentation du montant de la subvention par rapport au 
contrat de prestations précédent. 

Mme Come indique que 41% des subventions à la culture vont à la 
musique.  

Depuis l’arrivée du nouveau chef d'orchestre M. Arie van Beek, la qualité 
a été retrouvée, les concerts ont une meilleure fréquentation et la réputation 
de l’OCG augmente ; l’équipe administrative a changé et l’évaluation faite 
par le département est globalement positive.  

 

Discussion 

Un député PLR, se référant au plan financier biennal attaché à l’exposé 
des motifs (p.25), aimerait savoir en regard de la ligne « salaire des 
musiciens », s’il ne s’agit que de musiciens genevois, puisqu’il s’agit de 
l’Orchestre de Chambre de Genève ? Si tel n’est pas le cas, il souhaite savoir 
d’où viennent ces musiciens ? S’il y a des musiciens qui viennent de la zone 
euro, leur salaire est-il ajusté en fonction de la baisse de l’euro ? 

Mme Emery-Torracinta signale que l’OCG fait un peu office de lieu 
d’insertion professionnelle et d’intégration pour les étudiants de la Haute 
école de musique (HEM). 

Mme Come confirme que l’OCG a ce rôle unique d’intégration des 
musiciens formés dans des écoles de musique. L’OSR engage surtout des 
musiciens étrangers de haut niveau alors que l’OCG intègre plutôt des 
musiciens locaux. En 2013, l’OCG avait 12 stagiaires de la HEM qui étaient 
intégrés à l’orchestre. En plus de cette intégration, il y a beaucoup de 
collaborations avec la HEM, notamment à l'occasion de concerts. L’OCG 
multiplie les collaborations avec le Concours de Genève, le Grand Théâtre, 
des festivals, etc. L’OCG est une formation qui coûte moins cher que l’OSR 
et c’est donc à elle que des entité font appel en cas de besoin d’une petite 
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formation pour un événement. L’OCG est fortement intégré dans le terreau 
local. Il y a des accords avec l’Orchestre des Pays de Savoie. Il y a des 
Français de France voisine qui jouent dans l’OCG, mais une majorité de 
musiciens sont locaux. Mme Come transmettra une note à ce sujet, mais ce 
nombre est fluctuant et varie entre 35 et 44 musiciens.  

Le député PLR demande si les stagiaires sont rémunérés. 

Mme Come répond que, dans le tableau de bord, il est indiqué qu’il y a 
16,4 ETP, ce qui représente 41 personnes. M. Maffia ajoute qu’il y a 
111 musiciens temporaires, qui sont payés au cachet et viennent à la 
demande. 

Un député PLR demande comme ces personnes, qui viennent au cachet, 
sont recrutées et si une convention collective de travail (CCT) leur est 
applicable ou si, d’une autre manière, un salaire minimum est prévu à leur 
effet. Il pense qu’il est aujourd’hui extrêmement intéressant pour un musicien 
étranger de la zone euro de venir en Suisse, en raison du franc fort. Il 
demande s’il est tenu compte des effets du franc fort dans le budget des 
salaires des musiciens, dans ce PL. 

M. Maffia répond que ce PL a été déposé en septembre 2014 et qu’il n’a 
ainsi pas pu intégrer les éventuelles incidences du franc fort. 

Mme Come explique qu’il y a des postes fixes et un réseau de musiciens, 
dans lequel l’OCG va puiser lorsque cela est nécessaire. Sont souvent 
recrutés des musiciens qui ont déjà joué avec l’OCG ou le chef d’orchestre.  

Le député PLR relève que, si ces musiciens résident en Suisse, cela n’a 
pas d’impact. En revanche, si, dans le réseau, il y a des musiciens qui résident 
dans la zone euro, il serait intéressant de savoir si l’on tient compte du taux 
de change. Il demande également, dans ce cas, si les transactions se font en 
francs suisses ou en euros. 

Mme Come posera la question à l’OCG. Elle répète toutefois que l’OCG 
emploie une majorité de musiciens suisses.  

Mme Emery-Torracinta relève qu’il ne faut pas s’interroger sur la 
nationalité, mais sur le fait que les gens sont formés à Genève ou non, quelle 
que soit leur nationalité. 

Le député PLR relève que, si l’OCG n’adapte pas ses tarifs à ceux du 
pays d’origine du musicien, il y aura forcément une forte réponse des 
musiciens de la zone euro à chaque fois que l’OCG cherchera un musicien. 

Une députée Verte se dit un peu surprise par les questions du député PLR. 
Elle considère que l’important est d’avoir des musiciens de qualité ; si l’on ne 
les trouve pas à Genève, il faut aller le chercher ailleurs. Il n’y a pas de 
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particularisme en matière de musique, par rapport aux enseignants, au 
personnel soignant, etc. 

Un autre député PLR pense qu’il serait intéressant d’avoir des 
informations de la part de l’administrateur de l’OCG sur cette question car il 
est vrai que, lorsque des musiciens sont engagés à l’étranger, ils sont payés 
en euros. Si tel était le cas des engagements de musiciens étrangers réalisés 
par l’OCG, cela permettrait de faire des économies, ce qui serait une bonne 
chose. Il croit que c’est dans ce sens que les questions posées par le précédent 
député PLR sont intéressantes. Cela est valable pour toutes les entités qui 
engagent des extras à l’étranger. 

Mme Emery-Torrancinta dit que le département pourra se renseigner. Elle 
voit toutefois mal une collectivité publique comme l’Etat de Genève dire à un 
subventionné qu’il doit payer ses extras en euros. 

Le député PLR relève qu’un théâtre subventionné a le droit d’engager un 
artiste venant de l’étranger et de passer un contrat en euros. 

Mme Emery-Torracinta rappelle que les contrats de prestations contiennent 
toujours une clause de retour, qui prévoit un mécanisme de restitution d’une 
partie de la subvention qui n’aurait pas été dépensée. 

Elle relève qu’en l’espèce, l’OCG dispose actuellement d’une garantie de 
déficit de la fondation Wilsdorf, ce qui démontre que l’entité dispose plutôt 
de pas assez que de trop de moyens. 

Mme Come signale que la Fondation a demandé un avis de droit par 
rapport aux emplois de personnes venant de l’étranger, car il y avait eu une 
problématique à ce sujet l’an dernier. Elle pense que ledit avis de droit n’a 
pas encore été délivré.  

Un député PLR estime qu'il serait bon pour les commissaires d’avoir un 
éclairage sur le sujet et de savoir comment l’OCG procède.  

Un autre député PLR précise que le sens de ses questions était juste de 
comprendre ce mécanisme. Il est bien convaincu que l’OCG doit travailler 
avec les meilleurs musiciens possibles, de France, de Suisse ou d’ailleurs. 
Mais comme les députés sont ici en Commission des finances et non en 
Commission de la culture, ce type de question est légitime. D'autre part, il 
désire obtenir les comptes audités détaillés de l’OCG avec les notes. 

M. Maffia va envoyer ces documents. Il rappelle que les commissaires 
avaient demandé de minimiser le nombre d’annexes aux PL et d’aller à 
l’essentiel. 
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Mme Emery-Torracinta suggère de continuer à publier le même genre 
d’informations et d’envoyer des informations plus détaillées aux 
commissaires aux finances par voie électronique, avant les séances.  

Un député PLR relève que, depuis quelques mois, le GC ne reçoit plus 
rien sous forme papier. Seuls les commissaires aux finances ont réellement 
besoin de ces informations sous forme papier. 

Une députée d'EAG pense qu’il est nécessaire pour les commissaires 
d’avoir ces différentes annexes. 

Un député S se demande, compte tenu du fait que le contrat de prestations 
porte sur les années 2015 et 2016 uniquement, s’il vaut vraiment la peine de 
repousser le vote. Les commissaires pourraient voter ce jour et recevoir les 
documents demandés par la suite et éventuellement les annexer au rapport.  

Un député PLR signale que le budget 2015 a été voté et qu’il n’y a dont 
pas de problème de subventionnement de l’OCG pour 2015. Il pense qu'il est 
préférable d’avoir reçu tous les éléments pour voter, sans risque de mettre 
quoi que ce soit en péril. 

M. Maffia signale qu’il sera facile pour le département de fournir 
rapidement les comptes détaillés aux commissaires. Les réponses aux 
questions sur les salaires des musiciens prendront plus de temps à être 
fournies (2 semaines).  

 

Réponses aux questions 

Les états financiers ont été transmis aux député-es de la Commission des 
finances qui n'ont émis aucune remarque à leur sujet. 

En matière de personnel (administration et musiciens) : sur les 46 
collaborateurs employés sur la base de contrats fixes (contrats à durée 
indéterminée), 13 personnes habitent en France voisine dont environ la 
moitié sont Français ou européens. 

La part de musiciens temporaires est fonction de la programmation 
artistique et varie d'une saison à l'autre. Pour exemple, en 2014, l’embauche 
de musiciens supplémentaires (temporaires) représente 6% de la masse 
salariale globale des musiciens. Les musiciens temporaires sont répartis entre 
musiciens résidant en Suisse (54 %) et musiciens résidant dans la zone 
frontalière (46%). Tous les musiciens, fixes et temporaires, résidant en Suisse 
ou en zone frontalière, sont payés en franc suisse, selon les tarifs de la 
convention collective du domaine. A noter qu'une CCT est en cours de 
signature ; ses modalités ont été validées par l'Union suisse des artistes 
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musiciens (USDAM). La signature de cette CTT permettra à l'orchestre de 
rejoindre l'Association suisse des orchestres professionnels (ASOP). 

Seules certaines collaborations temporaires, dites génériques, avec des 
solistes et chefs invités, peuvent avoir des contrats négociés en euro, sur la 
base des cachets usuels européens. Il est toutefois très difficile d’articuler un 
cachet usuel, puisque le cachet d’un artiste n’est pas forcément le même 
selon la structure qui le sollicite et qu’il ne s’agit pas d’un « prix catalogue ». 
C’est le fruit d’une négociation entre la structure artistique et l’agent de 
l’artiste basée sur des éléments tels que : l’œuvre que l’artiste aura à jouer, 
son instrument, l’affinité de l’artiste avec la structure qui le sollicite, le 
rayonnement de la structure qui le sollicite etc. Un cachet « européen » 
moyen peut se négocier raisonnablement aux alentours de 3500 €. Un cachet 
moyen suisse est aux alentours de 5000 F. En 2014, sur 29 artistes invités, 
11 sont de provenance européenne, avec un cachet négocié en euro. 

 

Vote en premier débat 

La Présidente met aux voix l’entrée en matière du PL 11528. 

L’entrée en matière du PL 11528 est acceptée par : 
Pour : 10 (1 EAG, 2 S, 1 Ve, 1 PDC, 2 PLR, 3 MCG) 
Contre : -- 
Abstentions : 4 (2 PLR, 2 UDC) 

 

Vote en deuxième débat 

La Présidente met aux voix l’article 1 « Convention de subventionnement ». 

Pas d’opposition, l’article 1 est adopté. 
 
La Présidente met aux voix l’article 2 « Aide financière ». 
Pas d’opposition, l’article 2 est adopté. 
 
La Présidente met aux voix l’article 3 « Programme ». 
Pas d’opposition, l’article 3 est adopté. 
 
La Présidente met aux voix l’article 4 « Durée ». 
Pas d’opposition, l’article 4 est adopté. 
 
La Présidente met aux voix l’article 5 « But ». 
Pas d’opposition, l’article 5 est adopté. 
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La Présidente met aux voix l’article 6 « Prestations ». 
Pas d’opposition, l’article 6 est adopté. 
 
La Présidente met aux voix l’article 7 « Contrôle interne ». 
Pas d’opposition, l’article 7 est adopté. 
 
La Présidente met aux voix l’article 8 « Relation avec le vote du budget ». 
Pas d’opposition, l’article 8 est adopté. 
 
La Présidente met aux voix l’article 9 « Contrôle périodique ». 
Pas d’opposition, l’article 9 est adopté. 
 
La Présidente met aux voix l’article 10 « Lois applicables ». 
Pas d’opposition, l’article 10 est adopté. 

 

 

Vote en troisième débat 

La Présidente met aux voix le PL 11528 dans son ensemble. 

Le PL 11528 dans son ensemble est adopté par : 
Pour : 11 (1 EAG, 3 S, 1 Ve, 1 PDC, 2 PLR, 3 MCG) 
Contre : -- 
Abstentions : 4 (2 PLR, 2 UDC) 
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Projet de loi 
(11528) 

accordant une aide financière à la Fondation de l'Orchestre de Chambre 
de Genève pour les années 2015 et 2016 

Le GRAND CONSEIL de la République et canton de Genève 
décrète ce qui suit : 
 
Art. 1 Convention de subventionnement 
1 La convention de subventionnement conclue entre l’Etat et la Fondation de 
l'Orchestre de Chambre de Genève est ratifiée. 
2 Elle est annexée à la présente loi. 
 

Art. 2 Aide financière 
1 L’Etat verse à la Fondation de l'Orchestre de Chambre de Genève un 
montant annuel de 760 000 F, sous la forme d'une aide financière monétaire 
d’exploitation au sens de l'article 2 de la loi sur les indemnités et les aides 
financières, du 15 décembre 2005. 
2 Dans la mesure où l'aide financière n'est accordée qu'à titre conditionnel au 
sens de l'article 25 de la loi sur les indemnités et les aides financières, du 
15 décembre 2005, son montant fait l'objet d'une clause unilatérale de la 
convention de subventionnement. Cette clause peut être modifiée par 
décision du Conseil d'Etat dans les cas visés par l'article 8, alinéa 2. 
 

Art. 3 Programme 
Cette aide financière est inscrite au budget annuel du canton voté par le 
Grand Conseil sous le programme N01 « Culture ». 
 

Art. 4 Durée 
Le versement de cette aide financière prend fin à l'échéance de l'exercice 
comptable 2016. L'article 8 est réservé. 
 

Art. 5 But 
Cette aide financière doit permettre au bénéficiaire d'assurer le financement 
du projet artistique et culturel défini dans la convention de subventionnement 
2015-2016. 
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Art. 6 Prestations 
L'énumération, la description et les conditions de modifications éventuelles 
des prestations figurent dans le contrat de droit public. 
 

Art. 7 Contrôle interne 
Le bénéficiaire de l'aide financière doit respecter les principes relatifs au 
contrôle interne prévus par la loi sur la gestion administrative et financière de 
l'Etat, du 4 octobre 2013. 
 

Art. 8 Relation avec le vote du budget 
1 L'aide financière n'est accordée qu'à la condition et dans la mesure de 
l'autorisation de dépense octroyée par le Grand Conseil au Conseil d'Etat 
dans le cadre du vote du budget annuel. 
2 Si l'autorisation de dépense n'est pas octroyée ou qu'elle ne l'est que 
partiellement, le Conseil d'Etat doit adapter en conséquence le montant de 
l'aide financière accordée, conformément à l'article 2, alinéa 2. 
 

Art. 9 Contrôle périodique 
Un contrôle périodique de l'accomplissement des tâches par le bénéficiaire de 
l'aide financière est effectué, conformément à l'article 22 de la loi sur les 
indemnités et les aides financières, du 15 décembre 2005, par le département 
de l'instruction publique, de la culture et du sport. 
 

Art. 10 Lois applicables 
La présente loi est soumise aux dispositions de la loi sur les indemnités et les 
aides financières, du 15 décembre 2005, aux dispositions de la loi sur la 
gestion administrative et financière de l'Etat, du 4 octobre 2013, ainsi qu'aux 
dispositions de la loi sur la surveillance de l'Etat, du 13 mars 2014. 
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CONTRAT
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